
 
 

Décision n° 2010-80 QPC 
du 17 décembre 2010 
 
(M. Michel F.) 
 
 
 
 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 8 octobre 2010 par la 
Cour de cassation (chambre criminelle, arrêt n° 4978 du 14 septembre 
2010), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une 
question prioritaire de constitutionnalité posée par M. Michel F., relative à 
la conformité de l’article 803-3 du code de procédure pénale aux droits et 
libertés que la Constitution garantit. 

 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
 
Vu le code de procédure pénale ; 
 
Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 

le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

 
Vu les observations produites pour le requérant par Me Xavier 

Flécheux, avocat au barreau de Paris, enregistrées le 2 novembre 2010 ; 
 
Vu les observations produites par le Premier ministre, 

enregistrées le 2 novembre 2010 ; 
 
Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
 
Me Flécheux pour le requérant et M. Thierry-Xavier Girardot, 

désigné par le Premier ministre, ayant été entendus à l’audience publique 
du 7 décembre 2010 ; 

 
Le rapporteur ayant été entendu ; 
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1. Considérant qu’aux termes de l’article 803-3 du code de 
procédure pénale : « En cas de nécessité et par dérogation aux dispositions 
de l’article 803-2, la personne peut comparaître le jour suivant et peut être 
retenue à cette fin dans des locaux de la juridiction spécialement aménagés, 
à la condition que cette comparution intervienne au plus tard dans un délai 
de vingt heures à compter de l’heure à laquelle la garde à vue a été levée, 
à défaut de quoi l’intéressé est immédiatement remis en liberté. 

« Lorsqu’il est fait application des dispositions du présent article, 
la personne doit avoir la possibilité de s’alimenter et, à sa demande, de faire 
prévenir par téléphone une des personnes visées à l’article 63-2, d’être 
examinée par un médecin désigné conformément aux dispositions de 
l’article 63-3 et de s’entretenir, à tout moment, avec un avocat désigné par 
elle ou commis d’office à sa demande, selon les modalités prévues par 
l’article 63-4. 

« L’identité des personnes retenues en application des 
dispositions du premier alinéa, leurs heures d’arrivée et de conduite devant 
le magistrat ainsi que l’application des dispositions du deuxième alinéa font 
l’objet d’une mention dans un registre spécial tenu à cet effet dans le local 
où ces personnes sont retenues et qui est surveillé, sous le contrôle 
du procureur de la République, par des fonctionnaires de la police nationale 
ou des militaires de la gendarmerie nationale. 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
lorsque la personne a fait l’objet, en application des dispositions de 
l’article 706-88, d’une garde à vue ayant duré plus de soixante-douze 
heures » ; 

 
2. Considérant que, selon le requérant, en autorisant la rétention 

pendant vingt heures, dans les locaux du tribunal de grande instance, d’une 
personne dont la garde à vue a été levée en vue de son défèrement devant 
un magistrat de ce tribunal, l’article 803-3 du code de procédure pénale 
méconnaît la protection de la liberté individuelle et la prohibition de toute 
rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer d’une personne accusée ; 

 
3. Considérant qu’aux termes de l’article 9 de la Déclaration des 

droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 
innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé 
indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que le 
Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, 
sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits 
inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la personne contre 
toute forme d’asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits 
et constitue un principe à valeur constitutionnelle ; qu’en vertu de l’article 
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34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 
qu’aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu.  
– L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect 
de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 

 
4. Considérant qu’il incombe au législateur d’assurer la 

conciliation entre, d’une part, la prévention des atteintes à l’ordre public et 
la recherche des auteurs d’infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d’autre 
part, l’exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu’au nombre 
de celles-ci figurent le respect de la présomption d’innocence, la 
sauvegarde de la dignité de la personne et la liberté individuelle que 
l’article 66 de la Constitution place sous la protection de l’autorité 
judiciaire ; 

 
5. Considérant que le principe de présomption d’innocence, 

proclamé par l’article 9 de la Déclaration de 1789, ne fait pas obstacle à ce 
que l’autorité judiciaire soumette à des mesures restrictives ou privatives de 
liberté, avant toute déclaration de culpabilité, une personne à l’encontre de 
laquelle existent des indices suffisants quant à sa participation à la 
commission d’un délit ou d’un crime ; que, toutefois, c’est à la condition 
que ces mesures soient prononcées selon une procédure respectueuse des 
droits de la défense et apparaissent nécessaires à la manifestation de la 
vérité, au maintien de ladite personne à la disposition de la justice, à sa 
protection, à la protection des tiers ou à la sauvegarde de l’ordre public ; 

 
6. Considérant, en premier lieu, que la rétention autorisée par la 

disposition contestée n’est permise que lorsque la comparution le jour 
même s’avère impossible ; qu’en réservant la mise en œuvre de cette 
mesure aux « cas de nécessité », le législateur a entendu répondre, dans 
l’intérêt d’une bonne administration de la justice, à des contraintes 
matérielles résultant notamment de l’heure à laquelle la garde à vue prend 
fin ou du nombre des personnes déférées ; que, s’il appartient aux autorités 
compétentes, sous le contrôle des juridictions, de justifier des circonstances 
nécessitant la mise en œuvre de cette mesure de contrainte dérogatoire, la 
méconnaissance éventuelle de cette exigence n’entache pas 
d’inconstitutionnalité les dispositions contestées ; 

 
7. Considérant que la privation de liberté instituée par la 

disposition contestée est strictement limitée à vingt heures suivant la levée 
de la garde à vue ; qu’elle n’est pas applicable lorsque la garde à vue a duré 
plus de soixante-douze heures en application de l’article 706-88 du code de 
procédure pénale ; que les deuxième et troisième alinéas de l’article 803-3 
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garantissent à la personne retenue le droit de s’alimenter, de faire prévenir 
un proche, d’être examinée par un médecin et de s’entretenir à tout moment 
avec un avocat ; qu’il impose la tenue d’un registre spécial mentionnant 
notamment l’identité des personnes retenues, leurs heures d’arrivée et de 
conduite devant le magistrat ; 

 
8. Considérant qu’il résulte de ce qui précède qu’eu égard aux 

conditions, aux limites et aux garanties dont il a assorti la mise en œuvre de 
cette mesure, le législateur a adopté des dispositions propres à assurer la 
conciliation entre l’objectif de bonne administration de la justice et le 
principe selon lequel nul ne doit être soumis à une rigueur qui ne soit 
nécessaire ; 

 
9. Considérant, en deuxième lieu, qu’il appartient aux autorités 

judiciaires de veiller à ce que la privation de liberté des personnes retenues 
soit, en toutes circonstances, mise en œuvre dans le respect de la dignité de 
la personne ; qu’il appartient, ainsi, à ces autorités de veiller à ce que les 
locaux des juridictions dans lesquels ces personnes sont retenues soient 
aménagés et entretenus dans des conditions qui assurent le respect de ce 
principe ; que la méconnaissance éventuelle de cette exigence dans 
l’application des dispositions législatives précitées n’a pas, en elle-même, 
pour effet d’entacher ces dispositions d’inconstitutionnalité ; 

 
10. Considérant, en troisième lieu, que l’article 803-3 du code de 

procédure pénale se borne à placer la surveillance du local dans lequel la 
personne est retenue sous le contrôle du procureur de la République ; que la 
protection de la liberté individuelle par l’autorité judiciaire ne serait 
toutefois pas assurée si le magistrat devant lequel cette personne est 
appelée à comparaître n’était pas mis en mesure de porter une appréciation 
immédiate sur l’opportunité de cette rétention ; que, dès lors, ce magistrat 
doit être informé sans délai de l’arrivée de la personne déférée dans les 
locaux de la juridiction ; 

 
11. Considérant, en outre, que, si l’autorité judiciaire comprend à 

la fois les magistrats du siège et du parquet, l’intervention d’un magistrat 
du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de 
quarante-huit heures ; que, par suite, la privation de liberté instituée par 
l’article 803-3 du code de procédure pénale, à l’issue d’une mesure de 
garde à vue prolongée par le procureur de la République, méconnaîtrait la 
protection constitutionnelle de la liberté individuelle si la personne retenue 
n’était pas effectivement présentée à un magistrat du siège avant 
l’expiration du délai de vingt heures prévu par cet article ; 
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12. Considérant que, sous les deux réserves énoncées aux 
considérants 10 et 11, l’article 803-3 du code de procédure pénale n’est pas 
contraire à l’article 66 de la Constitution ; 

 
13. Considérant que la disposition contestée n’est contraire à 

aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

D É C I D E : 
 

Article 1er.- Sous les réserves énoncées aux considérants 10 et 11, l’article 
803-3 du code de procédure pénale est conforme à la Constitution. 
 
Article 2.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à 
l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 
 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
16 décembre 2010, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy 
CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, 
Mme Jacqueline de GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre 
STEINMETZ. 

 
Rendu public le 17 décembre 2010. 
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